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PROJET  DE  DÉLIBÉRATION
EXPOS É DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

L’association  Notre  Affaire  à  Tous  – agir  ensemble  pour  la  justice  climatique,  a  été
créée  en  2015  pour  œuvre r  à  l’instaura t ion  de  la  justice  climatique  par  les  outils
juridiques .  De  ce  fait,  la  majorité  des  membres  de  l’associa tion  sont  des  juristes
engagés  dans  cette  lutte  essentielle  pour  la  justice  climatique  et  sociale.  En  2020,
l’associa tion  comptai t  500  adhéren t s ,  et  une  centaine  de  bénévoles  actifs- ves.

Notre  affaire  à  tous  utilise  le  droit  pour  défendre  la  justice  climatique  et  la  justice
sociale.  Pour  ce  faire,  elle  initie  des  recours  conten tieux  en  direc tion  de  l'État  ou
d'acteu r s  économiques  majeurs ,  mais  elle  réalise  égaleme n t  un  import an t  travail
de  sensibilisa tion  au  droit  en  proposan t  à  des  classes  de  mene r  des  projets
pédagogiques  au  long  cours  autour  des  outils  du  droit  dans  le  cadre  du  combat
pour  la  justice  climatique.

L’association  veille  par  son  implica tion  dans  les  terri toi res  au  respec t  des
régleme n t a t ions  locales,  nationales ,  europée n n e s  ou  interna t ionale s  en  matière
d'environne m e n t  et  de  respec t  des  droits  humains.  Elle  est  aussi  investie  dans  la
lutte  contre  l'impunité  des  acteur s  politiques ,  économique s  ou  physiques  lorsque
leurs  actions  engend r e n t  une  atteint e  à  l'environne m e n t  et  aux  généra t ions
présen t e s  ou  futures  et  promeu t  via  tout  média  auprès  du  public  et  des  pouvoirs
publics,  la  nécessi t é  pour  les  êtres  humains ,  les  gouverne m e n t s  et  les  États  d'agir
pour  une  meilleure  protect ion  de  l'environne m e n t  et  l'adoption  de  pratiques
durables .   

Son  action  vise  à  sensibiliser  la  société  civile  par  des  actions  à  carac t è r e  éducatif
sur  les  sujets  de  la  défense  de  l'environne m e n t  et  du  climat,  des  droits  de  la
natu re ,  de  la  prése rva t ion  de  la  biodiversi t é ,  de  la  reconnaissa nc e  des  limites
planéta i r e s  et  du  droit  à  un  environne m e n t  et  à  un  climat  sain  comme  étant  des
droits  fondame n t a ux  pour  les  généra t ions  présen t e s  et  futures .  L’associa tion
fournit  des  suppor t s  et  des  contenus  scientifiques ,  accessibles  à  tou- tes,  pour
informer  la  société  civile  sur  le  change m e n t  climatique,  l'inaction  climatique,  leurs



conséque n c e s  sur  la  santé  de  l'être  humain  et  ses  conditions  de  vie  ainsi  que  des
moyens  d'actions  juridiques  et  de  plaidoyer  envisage a ble s  pour  remédie r  à  cette
situat ion

En  septem br e  2022,  la  Ville  de  Paris  a  rejoint  le  collectif  de  16  collectivités  et  6
ONG  dont  New- York  ou  Amnesty  Interna t ional  pour  soutenir  une  action  en  justice
contre  Total  Énergie.  Engagée  en  2020  par  Notre  affaire  à  tous,  ce  recours  vise
l’inaction  du  groupe  Total  Énergie  par  «  manque m e n t  à  son  devoir  de  vigilance  en
matiè re  climatique  ».

Notre  affaire  à  tous  accompa gn e r a  notam m e n t  la  Ville  de  Paris  jusqu 'à  l'issue  du
recours  contre  Total  Énergie,  dont  l'échéance  dépend r a  de  la  procédu r e  judiciaire
mais  qui  ne  devrai t  pas  intervenir  avant  2025- 2026.

C’est  pourquoi  je  vous  propose  d’accorde r  une  subvention  de  10  000  euros  à
l’associa tion  Notre  Affaire  à  tous,  au  titre  de  l’année  2022,  sous  rése rve  de  la
disponibilité  des  crédits .
.

Je  vous  prie,  Mesdam es  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  ;

Vu  les  dossiers  de  demande  de  subven tion  présen t é  par  l’associa tion
Notre  affaire  à  tous  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du  ………… par  lequel  Madam e  la
Maire  de  Paris  propose  l’att ribu tion  d’une  subvention  de  10  000  €  à
l’associa tion  Notre  affaire  à  tous  ;

Sur  le  rappor t  présen té  par  Monsieur  Dan  LERT  au  nom  de  la  8 ème

Commission,  

Délibère

Article  1  : Le  projet  de  subven tion  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion  est
validé  et  l’att ribu tion  d’une  subven tion  pour  un  montan t  de  10  000  €  est
approuvée.

Article  2  : La  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  verser  le  montan t  de  10  000  €
à  l’associa tion  Notre  affaire  à  tous  pour  l’exercice  2022 .

Article  3  : Les  dépens es  correspond a n t e s  seront  imputées  sur  les  budge ts
de  fonctionne m e n t  de  la  Ville  de  Paris,  de  l’exercice  2022,  sous  rése rve
de  la  disponibilité  des  crédits .


